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ffit comme ça !
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BORLOO ŒUVRE-T-IL A RENFORCER LA COHESION SOCIALE ?
J-L. Borloo  a présenté cet été son plan dit de cohésion sociale, censé être une réponse aux déconvenues électorales de la majorité au Printemps. Le volet emploi de ce projet, qui devrait être examiné par le Parlement à  l’Automne, ne peut que nous inquiéter sur l’avenir de nos missions et sur son impact en termes de cohésion sociale. 

Premier axe de ce volet, une réforme du Service Public de l’Emploi (SPE) qui trahit une grande défiance du ministre à son égard. C’est d’abord la suppression juridique du monopole du placement de l’ANPE, ce qui accroîtra encore l’inégalité de traitement des demandeurs d’emploi. 

Le SPE intègre désormais les organismes de formation, les entreprises d’insertion par l’économique, les entreprises d’intérim, les collectivités locales…Les nouvelles « maisons de l’emploi », rassembleront tous ces intervenants, où se côtoieront agents publics et personnels de droit privé, recrutés parmi le monde de l’entreprise. Dans ces conditions, qui garantira la neutralité du SPE et la cohérence de ses actions ?

Deuxième axe : un « nouveau contrat social  avec les demandeurs d’emploi», qui, dans la logique du PARE, veut inciter fortement, voir forcer ces derniers à accepter n’importe quel emploi que l’on aura choisi pour eux : ainsi, ils ne pourront refuser un emploi qui nécessiterait une formation qu’ils pourraient acquérir ou une mobilité géographique qui pourrait être partiellement compensée par une aide. 

Troisième axe : l’accompagnement des demandeurs d’emploi en difficulté. La confiance aveugle dans la relance économique et dans le marché pour juguler le chômage se révélant peu efficace, notamment pour ces publics, le gouvernement se lance, à son tour, dans un traitement social, mais à la sauce libérale.

Ainsi, pour le secteur non-marchand, les CES et CEC, voués, il y a peu, à disparaître, seraient fusionnés dans un nouveau « contrat d’accompagnement  dans l’emploi», aux caractéristiques comparables. Toujours dans ce secteur, et réservé aux bénéficiaires des minima sociaux (ASS et RMI), est créé le contrat d’activité, rémunéré à hauteur de 26 h seulement et mis en oeuvre par les communes et communautés de communes. Elles pourront ainsi se servir directement, puisqu’elles ont aussi vocation à être les employeurs. 

Enfin, du côté du secteur marchand, les actuels SAE, SIFE et CIE sont remplacés par un nouveau CIE, dont on ne sait pas grand chose, notamment qui le gérera, sinon qu’il sera modulable et à la disposition du SPE (élargi ?). Quant au contrat d’insertion-RMA, il est toujours mis en œuvre par les Conseils Généraux et maintenant réorienté vers le secteur marchand. Belle aubaine pour les employeurs qui, en plus des aides de l’Etat, pourront faire varier la durée hebdomadaire du travail jusqu’à 35 h, bien qu’il s’agisse d’un contrat à temps partiel. Heureusement, les droits sociaux des bénéficiaires seront désormais calculés sur la totalité du revenu d’activité et non sur la seule partie excédant le RMI, comme dans la loi de 2003.

Autre direction : favoriser la création de 250 000 emplois de services aux particuliers qui ne sauraient compenser les emplois industriels supprimés par milliers, notamment avec les délocalisations.

Enfin, il faut signaler que ce plan s’appuie aussi sur l’engagement de faire évoluer le droit du travail, après concertation avec les partenaires sociaux, vers ce qui n’est autre que la précarisation et la déréglementation, sous couvert de « gestion sociale des restructurations »,  de « sécurisation des relations individuelles et collectives de travail », etc». Vous pariez que les audits commandités sur ce sujet concluront à un trop haut niveau d’obligations pour les entreprises en France ? 

Ce plan, au total, ne sera pas en mesure de réduire la fameuse fracture sociale. Il mettra en place des conditions propres à développer les inégalités d’accès à l’emploi. Nos collègues, qui ont à cœur de remplir leur mission de veiller au respect du droit à l’insertion, à l’emploi et à la formation professionnelle, chercheront à utiliser au mieux les outils dont ils disposeront encore, mais il ne faut pas se cacher qu’un tel plan ne leur facilitera pas la tâche, s’il ne les décourage pas complètement.

Emplois, statuts, carrières ...

Catégorie C : poursuivre la mobilisation !

Après le succès des Assises des C du 24 juin qui ont réuni près de 500 agents venus de plus de 13 régions différentes  et malgré nos demandes auprès de la DAGEMO nous ne connaissons toujours pas, fin août,  les derniers arbitrages de Matignon concernant les différentes revendications des C :

- plan de transformation d’emplois d’agents en adjoints

- revalorisation de 150 euros

De même, les conditions concrètes de mise en place du plan de transformation d’emploi de C en secrétaires administratifs ne font pour l’instant l’objet d’aucune décision du Ministère de la Fonction Publique.

Enfin aucune information sur les conditions dans lesquelles va s’appliquer la loi sur la décentralisation, les services et les agents qui vont être touchés directement.

Il va donc falloir relancer la mobilisation à la rentrée dans l’unité des Os et en maintenant les différents points de la plateforme intersyndicale 

Non-titulaires

Le décret AEFP enfin publié
Après deux ans de mobilisation des non titulaires et des organisations syndicales, le décret fixant statut des AEFP (Attachés Emploi–formation-professionnelle) pour permettre l’intégration des non-titulaires A des SD Travail est enfin paru, près de 4 ans après le vote de la loi Sapin. C’est moins pire que pour le décret d’application de la loi Le Pors où les non-titulaires avaient dû attendre plus de 17 ans.

Cet « heureux » évènement, dont l’accouchement a été très douloureux ne doit pas nous faire oublier les conditions exécrables de titularisation, qui excluront de fait plusieurs centaines de non-titulaires du bénéfice de la loi.

Si tout se passe bien, il devrait donc y avoir un concours en janvier 2005 avec résultats définitifs pour fin mai 2005.

Une circulaire devrait sortir rapidement fixant les modalités concrètes d’inscription et les dates.

Que deviendront ceux qui ne passeront pas le concours, ceux qui ne seront pas reçus et ceux qui ne peuvent pas le passer ?

La Dagemo nous a assuré que les contrats seraient maintenus dans les mêmes conditions. De plus elle nous a réaffirmé les intentions de la Fonction Publique de transposer la directive européenne sur les CDD dans les termes suivants :

- pour les plus de 50 ans justifiant de 8 ans de services publics, transformation automatique de leur contrat en CDI,

- lorsqu’un contrat sera renouvelé au delà de 2 fois trois ans, ce sera aussi un CDI.

A suivre, avec vigilance ... !
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Quand le Dagemo favorise le bureaucratisme syndical

Depuis 1982, chaque consultation du personnel (referendum de représentativité) ouvre droit, pour chacune des organisations syndicales reconnues et à proportion des résultats obtenus, à des demi-journées de décharges d’activité, dites « chèques syndicaux » ou « chèques ½ journée ».

Les syndicats disposaient jusqu’à présent librement de ces chèques, au besoin en en faisant bénéficier des non-syndiqués pour tel ou tel évènement, manifestation. Cette pratique a été fréquemment utilisée, par exemple pour le mouvement des contrôleurs, pour des journées d’action non-titulaires, sans qu’elle suscite de problème particulier.

Mais depuis que les organisations syndicales ont osé organiser un rassemblement d’agents de catégorie C devant la mairie de Fillon à Sablé en avril dernier, celui-ci a pris la mouche en déterrant une circulaire vieille de plus de 20 ans (1982) qui prévoit que seuls les représentants syndicaux dûment mandatés peuvent utiliser ces chèques

Pour l’année 2004, 5738 chèques ont été distribués entre tous les syndicats du ministère. Si seuls les représentants syndicaux peuvent désormais en bénéficier, ça fait un sacré paquet de journées d’absence à distribuer à un nombre restreint d’agents.

Si le Ministère voulait renforcer les bureaucraties syndicales, il n’agirait pas autrement.

Le SNU estime que les agents non syndiqués, qui sont aussi, par leur vote, à l’origine de ces  autorisations d’absence, doivent continuer à bénéficier de ces chèques demi-journée, sous la responsabilité des organisations syndicales. 

Tous les syndicats ont protesté, y compris en boycottant les instances paritaires, contre cette conception archaïque et restrictive du droit syndical.

L’épisode est loin d’être terminé !

La nouvelle circulaire primes (note du 23 juillet 04) participe de cette même volonté de bureaucratisation d'un noyau restreint de syndicalistes. En effet, l'article 4.2.6.2 de cette note prévoit que " Les agents titulaires d’une décharge totale d'activité au bénéfice d’une organisation syndicale ou partielle et supérieure à 2 jours par semaine..., bénéficient au minimum d’une attribution moyenne de 8 parts variables ou taux de référence budgétaire ». 

Rappelons que la note du 14 octobre 2002 (D. LACAMBRE ) précisait « qu’en cas de décharge partielle ou totale d'activité, les attributions indemnitaires ne sauraient en tout état de cause être inférieures à 8 parts variables, sauf situations particulières ».
Seul un nombre très limité de militants syndicalistes se voient désormais garantir la moyenne de parts variables. 

Nous dénonçons cette circulaire parce que nous sommes fermement opposés à la variabilité des primes et au salaire au mérite. Nous estimons, par ailleurs, que les militants syndicalistes, qui donnent beaucoup de leur temps au service de l'intérêt collectif, en plus de leur travail professionnel, et souvent au détriment de leur vie de famille, ont droit, à ce titre, à un minimum de protection. Les directions n’ont pas l’habitude de leur faire de cadeaux, même dans ce Ministère dit « social ».

Bosch Vénissieux

Chantage à l’emploi

Contexte classique : ce groupe bénéficiaire confronté à un choix d’implantation industrielle au meilleur coût, projette d’investir pour la production de nouveaux produits en Tchéquie et annonce la suppression de 309 emplois sur 820 à l’horizon 2008 sur le site de Vénissieux (Rhône). 

Pour assurer la viabilité du site de Vénissieux, les sections syndicales CFDT (majoritaire au CE) et CGC ont proposé aux salariés de revenir sur des acquis sociaux majeurs en contrepartie de la venue d’activités nouvelles. 73 % des salariés ont répondu favorablement à cette première proposition qui a été finalisée dans un accord.

La direction s’est engagée à sauvegarder 190 emplois et à investir 12 millions d’euros à partir de fin 2004 dans un équipement moderne en contrepartie d’une réduction des coûts salariaux de 15 % à 20 % (36 heures travaillées payées 35 h, réduction de la

 subvention au CE, exclusion du périmètre de l’accord d’intéressement 

de ROBERT BOSCH France, etc …).

Extrait  du Canard Enchaîné

Elle est pas belle la vie...au MEDEF ?

Une brèche est ouverte, celle du chantage à l’emploi : aux salariés de payer les investissements !

L’accord a prévu, pour qu’il soit appliqué, l’acceptation tacite ou expresse (qui a été obtenue) de 90 % des salariés concernés de la proposition de modification de leur contrat de travail, via  la signature d’un avenant.

Mais, malgré une certaine virtuosité de rédaction la validité de la procédure et l’interprétation de certains points de l’accord posent questions, tels que la suppression de l’intéressement, la création d’un forfait pour les ouvriers, et doivent donner lieu à une réaction syndicale pour que la jurisprudence intègre cette nouvelle situation.

Le collectif d’entreprise a accepté de se faire instrumentaliser au profit d’une remise en question des 35 heures par le patronat, participant ainsi à la promotion de la prééminence de l’accord d’entreprise qui « ne peut pas être mauvais car accepté par les travailleurs concernés ».

Même si les structures syndicales intermédiaires ont essayé de limiter les dégâts, cet accord, bel exemple de dérive du syndicalisme corporatiste d’entreprise qui refuse de s’intégrer dans une stratégie collective de défense des intérêts des salariés, n’a pas fini d’avoir des effets néfastes pour l’ensemble du salariat.

Encore un dégât collatéral du positionnement de la CFDT.
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International
                   IRAK : LES IMPOSTURES DE LA GUERRE

C’est le 30 juin 2004 que l’administration Bush a officiellement transféré la souveraineté de l’Irak au Conseil Intérimaire de Gouvernement Irakien.

Il faudra sans doute plusieurs années avant que l’on sache avec précision l’importance des « dommages collatéraux  » qu’a du subir le peuple irakien après plus d’un an d’occupation par les forces anglo-américaines.

Et ne comptez pas sur les médias (journaux, agences de photographies, diffuseurs jusqu'aux manuels scolaires) quasiment tous, et de plus en plus, aux mains des marchands d'armes vivant des commandes d'Etat pour vous informer 

Jamais sans doute la « guerre humanitaire » de George Bush n’est apparue aussi illégitime aux yeux de la communauté internationale et à l’opinion nord américaine elle-même.

En effet, les motifs pour envahir l’Irak se sont avérés être de grossiers mensonges d’Etat :

- aucune arme de destruction massive n’a été retrouvée en Irak

- aucun lien entre l’Etat baasiste et le groupe terroriste Al Qaïda n’a pu être prouvé 

- enfin le motif de la libération de l’Irak du tyran sanguinaire Saddam Hussein pour y rétablir les droits de l’Homme, si chèrement soutenus par nos "nouveaux" intellectuels français et autres Goupil et Kouchner, est apparu comme une véritable imposture au regard des terribles photos des supplices infligés aux prisonniers irakiens par les geôliers américains de la prison d’Abou Graïb  et du total mépris de la vie des irakiens (et du droit de la guerre) dont font preuve les GI.

Deux mois après le « transfert de souveraineté », les forces anglo-américaines sont plus présentes que jamais  et le CIG, dont les membres ont été pratiquement tous cooptés par l’administration Bush (et sont dirigés par un ex membre des services secrets de Saddam émargeant ensuite à la CIA), hérite d’un pays à feu et à sang.

Le lobby militaro-industriel, directement lié au clan Bush continue à faire de juteux profits. Elles espèrent pouvoir faire de l’Irak une véritable zone de libre échange y compris en ce qui concerne l’industrie pétrolière qui est pour l’instant encore soustraite aux appétits des investisseurs étrangers.

Pendant ce temps le pays s’enfonce un peu plus dans les horreurs de la guerre sans que la reconstruction des infrastructures de base (eau, électricité,…) ne s'effectue : seulement 3,3 % des crédits votés pour cela par le Congrès américain ont été dépensés !

Avec cette intervention américaine le Moyen Orient, et pas seulement l’Irak, se trouve un peu plus déstabilisé et nul ne sait jusqu’où il va s’enfoncer dans la barbarie.

Le 15 février 2003 nous étions plus de 10 millions à travers le monde à refuser l’échéance de cette guerre en participant à l’une des plus importantes manifestations anti-guerre depuis la seconde guerre mondiale.

Le SNU soutient les organisations progressistes de travailleurs, de demandeurs d'emploi et de femmes en Irak, dont les luttes et leur répression sanglante (par les occupants et les religieux réactionnaires) passent inaperçues.

Décidément, oui, un autre monde est nécessaire 

__________________________________________________________________________________

ITEPSA

Beaucoup de bruit pour rien ?

Le cabinet du ministre a reçu fin juin les syndicats de l’ITEPSA* pour présenter ses ébauches de projet de réforme et recueillir leurs réactions. Le ministre dit vouloir :

- défendre l’indépendance de l’inspection du travail en créant un poste d’Inspecteur Général (modèle ITTransport)

- renforcer le rôle des SRItepsa et créer suivant la taille des services des « sections interdépartementales ou infradépartementales »à l’ITEPSA 

- rechercher les moyens de fixer les agents MSA à l’ITEPSA en confiant une étude à l’Inspection Générale de l’Agriculture (COPERCI)

Le but avoué est d’améliorer les capacités de l’ITEPSA pour les contrôles d’IT et le développement de l’emploi dans les industries agro-alimentaires (qui sont majoritairement au régime général !), la production agricole et le « secteur rural ». Le but à peine inavoué est de justifier le maintien d’un service d’IT au ministère de l’agriculture.

Le SNU-TEF a dit au représentant du ministre que son projet est totalement inadapté pour résoudre les problèmes des ITEPSA (manque d’effectifs de toutes catégories, pression des DDAF par une guérilla permanente à propos des moyens de fonctionnement, empilement de missions, isolement  etc.).Un niveau hiérarchique supplémentaire est pour nous inutile et nous avons souligné que le premier signe fort de défense de l’ITEPSA serait pour le ministre d’exiger que les DDAF et DRAF ne puissent à chaque occasion entraver son fonctionnement. Nous avons rappelé que nous ne voyons pas de solution à l’ensemble de ces problèmes à l’intérieur du ministère de l’agriculture et qu’une fusion des inspections du travail serait la seule à ouvrir des perspectives intéressantes.

Mais la machine est en marche !… et il faudra l’énergie de tous pour arrêter la réformette qui d’ici la fin de cette année 2004 risque de pourrir un peu plus les conditions de travail et le service public à l’ITEPSA.

*(pour les non-initiés, l’ITEPSA est l’inspection du travail en agriculture)

Si vous voulez contacter ou adhérer au SNU Travail Emploi Formation, vous êtes bienvenu.

SNU-TEF – 45 rue de Javel –75 015 PARIS – Tél : 01 44 37 00 30 - mél : snu.travailemploi@free.fr
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Ce journal est à destination des agents du Ministère de l’Emploi, du Travail et de la Cohésion Sociale, de l’ITEPSA et de L’ITT. Le SNU souhaite donner le plus régulièrement possible son point de vue sur les questions internes aux services, mais aussi sur les questions de société ou encore les évènements importants qui ne peuvent nous laisser indifférents.


Ce journal peut–être aussi l’occasion d’un échange avec vous : informations, critiques. Nous souhaitons laisser un espace aux lecteurs qui souhaitent s’exprimer sur telle ou telle question, répondre à tel ou tel article.














35 h et délocalisations





On ne compte plus les attaques tous azimuts contre les 35 heures. Les offensives du gouvernement et du MEDEF pour « permettre à ceux qui veulent travailler plus de gagner plus », poursuivent en fait deux objectifs : attaquer la durée légale du travail et opérer un véritable dumping social en Europe occidentale. L’angle d’attaque  est le chantage aux délocalisations.


L’Allemagne ayant montré l’exemple, l’accord BOSCH de Vénissieux fait école au mois de juillet où les groupes DOUX et SEB dénoncent leurs accords RTT. En août, on monte d’un cran avec le groupe italien SEDIVER. Il menace de délocaliser la production du site de Saint Yorre (Allier) vers la Chine si l’Etat ne lui accorde pas une subvention de 6 millions d’euros et une dérogation pour des préretraites licenciements à 57 ans, sans exclure une baisse des rémunération des salariés à la rentrée ! Dans la foulée, les 35 salariés de l’entreprise Ronzat (Châlons en Champagne) devraient passer de 35 heures payées 39 à 39 heures payées 40 pour conserver leur emploi. 


Face à cette surenchère les salariés français pourraient s’inspirer eux aussi de l’exemple allemand : seule une forte mobilisation pourra freiner les remises en cause des droits sociaux et le pillage des fonds publics. Construire une revendication européenne contre ces offensives sera une de nos priorités.














Les dernières du JO








Le JO n'est pas votre quotidien préféré ?  ça se conçoit ….! Une lecture attentive du JO est cependant vivement recommandée , surtout pendant la pause estivale , en tout cas cet été. Sont en effet passées, pendant cette période de vacances, la loi de décentralisation, la loi sur la Sécurité Sociale,  un décret modifiant profondément le système de médecine du travail, etc.  


Rien de surprenant jusque là : ces mesures étaient annoncées . Nous nous sommes mobilisés contre ( certainement pas assez ) et on savait que le Gouvernement passerait en force sur tous ces sujets malgré son impopularité grandissante et le rejet désormais massif de sa politique de régression sociale . 


D’autres mesures, sont passées quasiment inaperçues dans les services du Ministère, car incluses dans la loi 2004-806 du 9 août relative à la politique de santé publique.








L’article 36 de cette loi prévoit, entre autres, que les Inspecteurs et Contrôleurs du travail sont chargés de relever les infractions concernant les interdictions de fumer dans les lieux affectés à un usage collectif (sauf emplacements expressément réservés aux fumeurs.


Cela signifierait-il que les IT pourront désormais verbaliser les salariés, voire les usagers ? Si tel est le cas, nous appellerons les agents de contrôle à refuser d'utiliser cette nouvelle compétence , l'inspection du travail n'ayant pas vocation, selon nous, à exercer des taches de police, comme le souhaite la majorité actuelle.








- l'article 82 de la même loi prévoit la possibilité pour les agents des DRIRE et de l'Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire d'entrer dans toutes les entreprises de pénétrer dans tous les locaux de travail afin d'y veiller au respect des règles de sécurité concernant l'utilisation des rayonnements ionisants et d'y relever les infractions éventuelles . Les inspecteurs et contrôleurs du travail conservent toutes leurs compétences dans ce domaine mais, à terme, nous pouvons craindre que l'inspection du travail soit peu à peu dépossédée de tout ce qui concerne la sécurité au travail et ne soit plus cantonnée qu'à de simples taches de police ( cf plus haut).





A suivre... !
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